
GEOGRAPHIE REVISITEE – LES CARTES ENFIN DEVOILEES !

Jeudi  6  juin 2019,  17H,  les  cartes  de  la  Géographie  revisitée  pour  le  05  ont  été  communiquées  sur  les  BALF des

organisations syndicales. Dans son message, la Direction invitait les OS à une explication de texte le lendemain à 10H. 

Vendredi 7 juin 2019, à 7h du matin, la presse locale communiquait  déjà sur le sujet en ces termes « Les finances

publiques devraient s'implanter dans 4 communes de plus ! »

Voilà  comment  Monsieur Pareja  conçoit  le  dialogue  social !  Une  invitation  la  veille  à  17h pour le  lendemain 10h et

information de la presse et des chefs de services avant les représentants du personnel !

Il  est  difficile  d'exprimer  le  mépris  ressenti  devant  aussi  peu  de  considération  de  nos  dirigeants.  Les  agents  de  ce

département sont-ils à ce point, insignifiants à leurs yeux qu'ils bénéficient d'aussi peu de considération ?

La réunion ayant été reportée au mardi 11 juin, même heure, FO et CGT ont communiqué un message à l'ensemble des

agents du département pour divulgation des cartes, dénoncer ces procédés révoltants et convier le maximum d'agents à se

joindre aux représentants du personnel pour aller à la réunion. 

Puisque les élus syndicaux sont bafoués dans leurs rôles de représentant,  que le maximum d'agents s'exprime en nom

propre ! 

Les représentants du personnel ont été élus avec un taux de participation de presque 80 %. C'est autre chose que les taux de

nos élus politiques nationaux qui représentent à peine 20 % de la population ! Nous sommes en droit d'exiger plus de

considération et d'être entendus dans nos revendications ! Depuis plus de 4 mois nous n'avons eu de cesse de réclamer le

projet du directeur local pour le département et nous l'apprenons par voie de presse !

La géographie revisitée est  une attaque sans précédent qui va impacter nos missions,  nos lieux de vie familiaux,  nos

conditions de travail. Le réseau actuel de la DGFiP, déjà mis à mal par les réformes successives, disparaît de notre paysage.

Le nouveau réseau est bâti autour des maisons de service au public (MSAP) et il
est sans agents de la DGFIP !

1.  Pour le Secteur Public Local     :

- Création de SFACT- Création de SFACT  : services où il y aura combinaison d'agents territoriaux et d'agents dgfip. Leur mission sera de

réaliser le mandatement de la dépense des collectivités souhaitant intégrer ces SFACT.

- Les conseillers des collectivités locales- Les conseillers des collectivités locales  : ils deviennent les points de contact privilégiés des élus locaux. Il s’agit des ex-

comptables, ceux dont les trésoreries auront fermé. Leur fonction est d’être des VRP de la DGFIP entre les élus et les

services de back-office, les Services de Gestion Comptable (SGC).

- Le plan zéro cash- Le plan zéro cash  : 2 appels d'offre ont été lancés pour supprimer tous les mouvements en numéraire au sein de la

DGFIP.  Le  premier  appel  d'offre  concerne  les  règlements  des  factures  des  particuliers  et  le  deuxième  concerne  les

versements des régisseurs.

- Disparition de toutes les trésoreries- Disparition de toutes les trésoreries  ( (sauf pour l’hôpital et la pairie) : elles sont remplacées par 3 SGC implantés à Gap,

Embrun  et  Briançon. Ces  services  sont  des  « boîtes  à  clic ».  Ce  ne  sont  pas  des  services  de  proximité,  ils  seront

normalement sans accueil. 

Il convient à ce stade, d'imaginer le travail qui est réservé aux pauvres élus destinés à rester dans ce 
qui restera de la DGFIP, après avoir été contraints d'abandonner leur trésorerie locale et rejoindre 
les SGC !



- les collègues de LARAGNEles collègues de LARAGNE  : Pour les collectivités gérées actuellement par Laragne, la décision de rejoindre le SGC de

GAP ou celui de Sisteron, n'est pas prise. Les conséquences sont d'envergure pour les collègues. Si c'est Gap, ils auront une

priorité pour rejoindre le SGC de GAP. Si c'est Sisteron, ils auront priorité pour rejoindre le SGC de Sisteron. Dans ce cas,

il faudra changer de département. Avec les nouvelles règles RH en 2020 rien n'est plus incertain ! S’ils veulent rester dans

le 05, les nouvelles règles de gestion prévoit une affectation au département…

2.2. Pour le secteur fiscalPour le secteur fiscal

- - Le SIP-SIE d’Embrun disparaît   : Pour le SIP les sièges seront transférés au SIP de Briançon. Pour le SIE, transfert sur

celui de Gap. Au passage il y aura des suppressions de chaises…Quid des agents assis ? Comme il reste, sur la résidence

d’Embrun, un SGC, les collègues peuvent, s’ils ne veulent pas suivre leurs missions, rester en surnombre. Il est impossible

au futur SGC d’accueillir l’ensemble des collègues de la filière fiscale d’Embrun. Il y aura donc « une antenne » du SIP de

Briançon à Embrun pour du travail à distance et le télétravail est amené à être plus largement utilisé.  Personne n’est

dupe cette solution ne peut être que transitoire pour faire passer le suppositoire avant le coup
de grâce final ! Le directeur nous a par ailleurs assez souvent répété qu’il y aurait des mesures d’accompagnement

financier pour les agents qui subiront les restructurations !

- Dans les plans il y a la fin de l’obligation de la déclaration des revenus, la fin de la TH, la révision des valeurs locatives

des locaux particuliers : pour toutes ces réformes il faut comprendre

suppression de missions = suppression d’agents DGFIP !

- l'accueil dans les MSAP     : Aujourd'hui, les personnes des MSAP sont formées pour répondre aux questions fiscalistes les

plus courantes = le nombre de part, les rattachements d'enfant majeur, les frais kilométriques…. Pour les questions plus

techniques, RDV sera pris pour être reçu par le permanencier DGFIP dont la venue sera programmée à l'avance.

Ce  projet  conduira  à  des  changements  d'affectation  tant  sur  le  plan  géographique  que
fonctionnel pour la plupart d'entre nous, des déplacements professionnels importants.

Nous sommes face à un vaste « plan social » qui cache son nom sous des motifs fallacieux de
présence accrue dans les territoires ruraux, de regroupements  de services  pour rendre le
travail plus efficace qui détruit notre réseau de proximité et de QUALITE pour aboutir à un
service public « low-cost ».

Il est difficile pour les représentants des personnels que nous sommes, de rester impassibles
devant de telles annonces. Couplées avec la loi de transformation de la fonction publique, avec
l'intervention du préfet dans ce projet et vous comprendrez que c'est bien la totalité des
Finances Publiques qui est en cours de destruction !

Que restera-t-il dans les SIP quand le PAS fonctionnera, quand la TH aura disparue, quand il
n'y  aura  plus  de  déclarations ?  Et  pour  le  contrôle,  ce  mot  commence  à  être  synonyme
d'accompagnement, et perd toute sa valeur !

Il ne faut surtout pas croire que seul le SPL est touché !

Nous sommes tous attaqués, et tous dans la même tourmente.
REAGIR OU SUBIR, A NOUS DE CHOISIR

IL N'EST JAMAIS TROP TARD POUR ENTRER EN RESISTANCE

Ce plan était dénommé NEXT chez France Télécom !
https://www.focus-emploi.com/3689470/france-telecom-le-plan-machiavelique/

RETRAIT DU PLAN DARMANIN GEOGRAPHIE REVISITEE


